 au 1.01.2017


CALCUL DU CLASSEMENT A LA NOMINATION STAGIAIRE – catégorie A
( Hors puéricultrice, puéricultrice cadre de santé, infirmiers cadre de santé, administrateurs)
A REMPLIR SOUS FORMAT INFORMATIQUE ET A RENVOYER EXCLUSIVEMENT PAR COURRIEL A L’ADRESSE SUIVANTE : conseil.statutaire@cdg28.fr

Rappel : si l’agent a effectué à la fois des services de droit privés et publics, il est nécessaire de faire deux tableaux.
Le Centre de gestion ne contrôle pas les informations figurant dans les présents tableaux, seules seront prises en compte, pour le dossier de l’agent, les durées totales portées par vos soins.

Il vous appartient AVANT DE TRANMETTRE LE TABLEAU au CDG de faire valider les périodes à l’agent concerné.

Toute erreur qui serait signalée après que le CDG ait effectué le calcul des RSA donnera lieu d’une nouvelle facturation en cas de nouvelle sollicitation du CDG

Le classement à la nomination s’effectue à la nomination stagiaire, à un échelon du premier grade de ce cadre d'emplois, déterminé sur la base des durées maximales fixées par le statut particulier de ce cadre d'emplois pour chaque avancement d'échelon, dans les conditions définies au aux articles 2 à 11 du décret  n°2006-1695 du 22 décembre 2006 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux cadres d'emplois des fonctionnaires de la catégorie A de la fonction publique territoriale.
Cependant, si l’agent a eu, avant sa nomination, une expérience professionnelle, son classement dans l’échelon sera établi en tenant compte :
· de la reprise des services effectués au titre service national repris en totalité (art.11 du décret n°2006-1695),
ET

· soit, de la reprise de l’ancienneté acquise en qualité de contractuel de droit public ou agent d’une organisation internationale conformément aux dispositions de l’article 7 du décret n°2006-1695, avec possibilité de conserver son indice de rémunération antérieur s’il est supérieur à celui obtenu à l’issue du classement dans son grade.
· soit, de la reprise de l’ancienneté acquise en qualité de contractuel dans le secteur privé conformément aux dispositions de l’article 9  du décret n°2006-1695, sans possibilité de de conserver son indice de rémunération antérieur, 
· soit, de la reprise de l’ancienneté acquise en qualité de militaire conformément aux dispositions de l’article 8  du décret n°2006-1695 

· soit, de la bonification par la voie du troisième concours si l’agent ne peut prétendre à la reprise de l’ancienneté dans le secteur privé, conformément aux dispositions de l’article 10  du décret n°2006-1695
Une même personne ne peut bénéficier que d'une seule des modalités de classement prévues aux articles 4 à 10. Une même période ne peut être prise en compte qu'au titre d'un seul de ces articles. Les personnes qui, compte tenu de leur parcours professionnel, relèvent des dispositions de plusieurs des articles mentionnés à l'alinéa précédent sont classées en application des dispositions de l'article correspondant à leur dernière situation.

Ces dispositions ne peuvent en aucun cas avoir pour effet de classer un agent dans un échelon relevant d'un grade d'avancement.
En cas de carrières mixtes (public/privé) , l’agent doit opter dans un délai de 6 mois à compter de leur nomination, pour le classement qu’il estime le plus favorable.
Aucune disposition ne prévoyant la proratisation des services effectués à temps partiel ou à temps non complet pour les catégories A, les périodes effectuées à TNC ne sont donc pas proratisées.

NOTA : si les statuts particuliers prévoient des dispositions plus favorables s’agissant de la prise en compte des services antérieurs ou des bonifications, ces dernières sont maintenues ( sont concernés les ingénieurs, les conservateurs du patrimoine, conservateurs de bibliothèque, conseillers socio-éducatifs, psychologues et directeur d’établissement d’enseignement artistique).
Les statuts particuliers prévoient souvent des dispositions dérogatoires ( nomination suite à concours externe pour titulaire d’un doctorat pour les attachés…………….
NOM DE LA COLLECTIVITE :







NOM / PRENOM  DE L’AGENT :  

DATE DE NOMINATION STAGIAIRE :
 





GRADE DE NOMINATION :  
DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE :  
 FORMCHECKBOX 
 LAUREAT CONCOURS INTERNE OU EXTERNE



 FORMCHECKBOX 
 LAUREAT DU 3EME CONCOURS

 FORMCHECKBOX 
 Ancien militaire
(Compléter uniquement les tableaux I et II)




(Compléter les tableaux I, II et IV)

(Compléter les tableaux I, II et III)
TABLEAU I - REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE DANS LE SECTEUR PRIVE
Conformément à l’article  9 du décret  n°2006-1695, le classement est opéré comme suit :  « Les personnes qui justifient de l'exercice d'une ou plusieurs activités professionnelles accomplies sous un régime juridique autre que celui d'agent public, dans des fonctions et domaines d'activités susceptibles d'être rapprochés de ceux dans lesquels exercent les membres du cadre d'emplois dans lesquels ils sont nommés sont classés dans l'un des cadres d'emplois à un échelon déterminé en prenant en compte la moitié, dans la limite de 7 années, de cette durée totale d'activité professionnelle. »
Un arrêté  ministériel précise la liste des professions prises en compte et les conditions d'application du présent article (arrêté du 10/08/2007 pour les attaches territoriaux, arrêté du 10/03/2008 pour les conservateurs territoriaux du patrimoine, arrêté du 05/03/2009 pour les conservateurs territoriaux de bibliothèques, arrêté du 05/03/2009 les bibliothécaires territoriaux, arrêté du 05/03/2009 les attaches territoriaux de conservation du patrimoine et arrêté du 22/08/2008 pour les ingénieurs territoriaux .
NB : en absence d’arrêté pour les professeurs d’enseignement artistique, aucune reprise des services dans le privé n’est possible (QE Sénat n°20706 du 6 octobre 2016).
La collectivité doit également demander les bulletins de paie correspondants aux périodes travaillées. 

Pas de possibilité de conserver sa rémunération antérieure.

CALCUL DE L’ANCIENNETE :
	EMPLOYEUR
	Descriptif de l’emploi

(fonction de niveau au moins équivalente à cat. A)
	Dates
	Durée de travail
	Rémunération brut en QUALITE DE CONTRACTUEL

(traitement indiciaire + prime  hors SFT et frais de transports)
	Indice de rémunération IB

 ( si fonctionnaire civil)
	Calcul non proratisé
	Calcul non proratisé
A RETENIR
CADRE RESERVE AU CDG

	
	
	
	hebdo
	mensuelle
	période
	
	
	Années
	Mois
	Jours
	Années
	Mois
	Jours

	Entreprise LEPRINCE
	
	du 01.01.2012 au 31.03.2012
	
	
	17h30
	
	
	
	3
	0
	
	3
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	


Soit une ancienneté de……………………, retenue à raison de 50 % , soit  ………………… dans la limite de 7 ans
+
Durée du Service Militaire:………………..( de  ……………..à  …………….) (sur justificatif) reprise à 100%
Soit une ancienneté totale de :…………………………………
et un classement au …….. échelon ……………IB………….
TABLEAU II - REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE DANS LE SECTEUR PUBLIC
Conformément à l’article 7 du décret  n°2006-1695, le classement est opéré comme suit : « Les agents qui justifient de services d'agent public non titulaire autres que des services d'élève ou de stagiaire, ou de services en tant qu'agent d'une organisation internationale intergouvernementale, sont classés à un échelon déterminé en prenant en compte une fraction de leur ancienneté de services publics civils dans les conditions suivantes :
1° Les services accomplis dans des fonctions du niveau de la catégorie A sont retenus à raison de la moitié de leur durée jusqu'à douze ans et des trois quarts au-delà de douze ans 

2° Les services accomplis dans des fonctions du niveau de la catégorie B ne sont pas retenus en ce qui concerne les sept premières années ; ils sont pris en compte à raison des six seizièmes pour la fraction comprise entre sept ans et seize ans et des neuf seizièmes pour l'ancienneté excédant seize ans ;
3° Les services accomplis dans des fonctions du niveau de la catégorie C sont retenus à raison des six seizièmes de leur durée excédant dix ans.
II. - Les agents non titulaires qui ont occupé des fonctions de différents niveaux peuvent demander que la totalité de leur ancienneté de services publics civils soit prise en compte, dans les conditions fixées au I, comme si elle avait été accomplie dans les fonctions du niveau le moins élevé. »
L’article 12 du décret n°2006-1695 du 22 décembre 2006 dispose : « Lorsque les agents sont classés en application de l’article 7 à un échelon doté d’un traitement inférieur à celui qu’ils percevaient avant leur nomination, ils conservent à titre personnel le bénéfice de leur traitement antérieur, jusqu’au jour ou ils bénéficient dans leur nouveau grade d’un traitement au moins égal. Toutefois, le traitement ainsi déterminé ne peut excéder la limite du traitement indiciaire afférent au dernier échelon du premier grade du cadre d’emplois considéré. La rémunération prise en compte est celle qui a été perçue au titre du dernier emploi occupé avant la nomination sous réserve que l’agent justifie d’au moins 6 mois de services effectifs dans cet emploi au cours des 12 mois précédent cette nomination. 
CALCUL DE L’ANCIENNETE :
	EMPLOYEUR
	Descriptif de l’emploi

niveau au moins équivalent à cat. A
	Dates
	Durée de travail
	Rémunération brut en QUALITE DE CONTRACTUEL

(traitement indiciaire + prime  hors SFT et frais de transports)
	Indice de rémunération IB

 (si fonctionnaire civil)
	Calcul
	Calcul proratisé

CADRE RESERVE AU CDG

	
	
	
	hebdo
	mensuelle
	période
	
	
	Années
	Mois
	Jours
	Années
	Mois
	Jours

	Entreprise LEPRINCE
	
	du 01.01.2012 au 31.03.2012
	
	
	17h30
	
	
	
	3
	0
	
	1
	16

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	

	EMPLOYEUR
	Descriptif de l’emploi

niveau au moins équivalent à cat. B
	Dates
	hebdo
	mensuelle
	période
	Rémunération brut en QUALITE DE CONTRACTUEL

(traitement indiciaire + prime hors SFT et frais de transports)
	
	Calcul
	Calcul proratisé

CADRE RESERVE AU CDG

	
	
	
	
	
	
	
	
	Années
	Mois
	Jours
	Années
	Mois
	Jours

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	

	EMPLOYEUR
	Descriptif de l’emploi

niveau au moins équivalent à cat. C
	Dates
	hebdo
	mensuelle
	période
	Rémunération brut en QUALITE DE CONTRACTUEL

(traitement indiciaire + prime hors SFT et frais de transports)
	
	Calcul
	Calcul proratisé

CADRE RESERVE AU CDG

	
	
	
	
	
	
	
	
	Années
	Mois
	Jours
	Années
	Mois
	Jours

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	


Soit une ancienneté sur emplois de niveau A de………………… retenue à raison de la moitié jusqu’à 12 ans soit  ………………… et des 3/4 au-delà soit …………………………………. : soit une ancienneté de ………………………………….
+

Une ancienneté sur emplois de niveau B de………………………… retenue à raison de 0 pour les 7 premières années, de 6/19 entre 7 et 16 ans soit…………………… ; de 9/16 au-delà de 16 ans soit………………………: soit une ancienneté de ………………………………….
+

une ancienneté sur emplois de niveau C de………………………… retenue à raison de 6/16 pour la durée excédant 10ans soit  …………………

+
Durée du Service Militaire:………………..( de  ……………..à  …………….) ( sur justificatif) reprise à 100%

Soit une ancienneté totale de :…………………………………
et un classement au …….. échelon ……………IB………….
JOINDRE OBLIGATOIREMENT UNE COPIE DU DERNIER BULLETIN DE SALAIRE AVANT NOMINATION
TABLEAU III – REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE EN QUALITE DE MILITAIRE
Conformément à l’article  8 du décret  n°2006-1695 , le classement est opéré comme suit : 
« Lorsqu'ils ne peuvent être pris en compte en application des dispositions du décret du 4 janvier 2006 susvisé ou de l'article 62 du statut général des militaires, les services accomplis en qualité de militaire, autres que ceux accomplis en qualité d'appelé, sont pris en compte à raison :

1° De la moitié de leur durée s'ils ont été effectués en qualité d'officier ;
2° Des six seizièmes de leur durée pour la fraction comprise entre sept ans et seize ans et des neuf seizièmes pour la fraction excédant seize ans s'ils ont été effectués en qualité de sous-officier ;

3° Des six seizièmes de leur durée excédant dix ans s'ils ont été effectués en qualité d'homme du rang. »
L’agent justifie d’une ancienneté de………………………en qualité  d’homme de rang,  retenue à raison de 6/16  au-delà de 10 ans soit  ………………
L’agent justifie d’une ancienneté de………………………en qualité  d’officier retenue à raison de la moitié soit  

L’agent justifie d’une ancienneté de………………………en qualité  sous-officier,  retenue à raison de 6/16  entre 7 et 16 ans et 9/16 au-delà de 16 ans , soit  …………………

+

Durée du Service Militaire:………………..( de  ……………..à  …………….) (sur justificatif) reprise à 100%

Soit une ancienneté totale de :…………………………………

et un classement au …….. échelon ……………IB………….
TABLEAU IV – BONIFICATION D’ANCIENNETE POUR LES LAUREATS DU 3EME CONCOURS

Les lauréats du 3ème concours qui ne peuvent prétendre à une reprise des services accomplis en qualité de salariés de droit privé, peuvent bénéficier d’une bonification lors de leur nomination. Sont concernés les élus locaux, les responsables d’associations et les agents justifiant de services privés qui ne peuvent être repris  selon les modalités ci-avant.
S'ils ne peuvent prétendre à l'application des dispositions de l'article 9, les lauréats d'un troisième concours organisé en application de l'article 36 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée bénéficient, lors de leur nomination dans l'un des cadres d'emplois régis par le présent décret, d'une bonification d'ancienneté de :

1° Deux ans, lorsque les intéressés justifient d'une durée des activités mentionnées à l'article 36 de la loi du 26 janvier 1984 susvisée inférieure à neuf ans ;

2° Trois ans, lorsqu'elle est égale ou supérieure à neuf ans.

Les périodes au cours desquelles une ou plusieurs activités mentionnées dans ces dispositions ont été exercées simultanément ne sont prises en compte qu'à un seul titre.

Leur classement tient compte de cette bonification d'ancienneté sur la base de la durée maximale exigée pour chaque avancement d'échelon

REPRISE DU TEMPS DE TRAVAIL EFFECTUE PAR LES INTERESSES JUSTIFIANT D’UNE ACTIVITE PROFESSIONNELLE PRIVEE QUI NE PEUT ETRE REPRISE SELON LES MODALITES ci-AVANT, D’UN MANDAT D’ELU LOCAL OU DE RESPONSABLE D’ASSOCIATION.

	COLLECTIVITE/ASSOCIATION/ENTREPRISE
	Dates
 (début/fin)
	Calcul

	
	
	Années 
	Mois
	Jours

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	TOTAL

	
	
	


Soit une ancienneté de …………………………. retenu à raison de  FORMCHECKBOX 
 2 ans  de bonification d’ancienneté
          FORMCHECKBOX 
 3 ans
CONCLUSION :
 FORMCHECKBOX 
 L’agent pouvant prétendre à une reprise des services accomplis en qualité de salariée de droit privé, ne peut donc pas bénéficier de cette bonification d’ancienneté.

 FORMCHECKBOX 
 L’agent n’ayant accompli aucun service dans le secteur privé peut bénéficier de cette bonification d’ancienneté..

Conclusion - CLASSEMENT LE PLUS FAVORABLE A L’AGENT :
Il appartient à l’agent seul d’opter pour l’une des modalités de reprise calculées ci-dessous, dans  un délai de 6 mois, à compter de sa nomination.

Il appartient donc à l’employeur de notifier à l’agent le tableau présentant les différentes possibilités de reprise de son ancienneté (cf. cette page), afin que ce dernier opte pour la reprise des services qu’il souhaite.

DECISION DE L’AGENT :

L’agent, M. ou Mme ………………………………………………………….., déclare :

	Choix de l’agent

( croix)
	
	A COMPLETER PAR LE CDG

	
	
	classement
	Rémunération à retenir

	
	n’avoir jamais été salarié(e) ni du secteur public ni du secteur privé avant d’être nommé(e) stagiaire
	1er échelon du grade
Sans ancienneté
	IB  ……………..IM…………….



	
	Opter pour la reprise des services d’agent contractuel  public + service national le cas échéant
	……. échelon, 
avec une ancienneté de ….. an(s) …. mois …. jours
IB  ……………..IM…………….

 
	Mais dans la mesure où l’agent justifie de 6 mois de services effectifs en qualité de contractuel de droit public pendant les 12 mois précédant sa nomination, et que l’indice de classement est inférieur à sa rémunération antérieur, l’agent conservera à titre individuel jusqu'au jour où l’agent bénéficiera dans son grade d'un indice brut conduisant à une rémunération au moins égale au montant de la rémunération maintenue ( ce qui engendre un gel temporaire de sa rémunération jusqu’à cette date), l’indice 
IB ………..IM……………

Et correspondant à celle qui a été perçue au titre du dernier emploi occupé avant la nomination. Cet indice ne peut excéder le dernier échelon du 1er grade du cadre d’emplois.

( Ce maintien devra être expressément indiqué dans l’arrêté de nomination)

	
	Opter pour la reprise des services de droit privé + service national le cas échéant
	……. échelon, 
avec une ancienneté de ….. an(s) …. mois …. jours 
	IB  ……………..IM…………….



	
	Opter pour la reprise des services de militaires
	……. échelon, 
avec une ancienneté de ….. an(s) …. mois …. jours 
	IB  ……………..IM…………….



	
	Opter pour la Bonification lauréat 3ème concours + service national le cas échéant
	……. échelon, 
avec une ancienneté de ….. an(s) …. mois …. jours  
	IB  ……………..IM…………….




Signature de l’agent Signature et date                                et                                                        cachet de la collectivité

1

